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Objet:  Demande confirmative d’accès à des documents en vertu du 

règlement (CE) n° 1049/2001 — Gestdem 2019/952 

Monsieur, 

Je donne suite à votre courriel du 12 avril 2019, enregistré le 15 avril 2019, par lequel 

vous présentez une demande confirmative conformément à l’article 7, paragraphe 2, du 

règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement 

européen, du Conseil et de la Commission (ci-après «le règlement (CE) no. 

1049/2001»).
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1.  OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Par votre demande initiale du 18 février 2019, vous avez demandé l’accès au document 

avec le numéro de référence ‘PV(2015)2117/S’. 

La Commission a identifié le document suivant comme correspondant au champ 

d'application de votre demande: 

Procès-Verbal Spécial de la 2117ème réunion de la Commission tenue à 

Bruxelles, le mercredi 25 février 2015, référence PV(2015)2117/S. 

Par courrier du 12 avril 2019, la Direction B («Prise de décision et Collégialité») du 

Secrétariat général de la Commission Européenne (ci-après «la Direction B») vous a 

refusé l'accès à ce document sur le fondement de l'article 4, paragraphe 3, deuxième 

alinéa du règlement (CE) n° 1049/2001. 
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Par l’intermédiaire de votre demande confirmative, vous sollicitez une révision de la 

cette position. 

2.  EXAMEN ET CONCLUSIONS EN VERTU DU RÈGLEMENT (CE) NO. 1049/2001 

Lors de l’évaluation d’une demande confirmative d’accès aux documents en vertu du 

règlement (CE) no. 1049/2001, le Secrétariat général procède à un examen indépendant 

de la réponse donnée par la Direction générale concernée au stade initial. 

 

À la suite de cet examen, j'ai le plaisir d'accorder l’accès au document demandé. 

 

Vous êtes autorisé à réutiliser gratuitement le document demandé à des fins tant 

commerciales que non commerciales à condition d’en citer la source et de ne pas en 

altérer le sens ou le message originel. Veuillez noter que la Commission Européenne 

n’assume pas la responsabilité des conséquences éventuelles de la réutilisation. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes meilleures salutations. 

 

 

 

Pour la Commission 

Martin SELMAYR 

Secrétaire général 

 

  




